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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
l’article 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite M. Geir Pedersen, Envoye special du Secretaire 
general pour la Syrie, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Pedersen. 

M. Pedersen ( parle en anglais ): Je vous remercie, 
Monsieur le President, de cette occasion de faire un 
expose au Conseil de securite pour la deuxieme fois. J’ai 
passe les huit dernieres semaines a faire la navette entre 
le Gouvernement syrien et l’opposition et a consulter les 
principaux acteurs. Je fais tout ce qui est en mon pouvoir 
pour aller de l’avant afin de retablir la confiance et 
d’ouvrir la voie a un processus politique a Geneve entre 
le Gouvernement syrien et l’opposition, un processus qui 
pourrait permettre de commencer a construire un nouvel 
avenir pour tous les Syriens - femmes et hommes - et 
entre la Syrie et la communaute internationale. Apres 
huit annees de conflit, ce processus sera long et difficile, 
mais je pense qu’il est possible d’avancer pas a pas. A 
cette fin, j’ai cherche a faire avancer les cinq priorites 
que j’ai enoncees au Conseil en fevrier (voir S/PV.8475), 
qui reposent sur une approche globale a l’egard de mon 
mandat, en application de la resolution 2254 (2015). 

Je reste absolument determine a engager le Gou¬ 
vernement syrien et la Commission syrienne de negocia- 
tion dans un dialogue global et durable. Un tel dialogue 
est le fondement meme d’un processus dirige et controle 
par la Syrie, conformement a la resolution 2254 (2015), 
qui respecte pleinement la souverainete, l’unite, l’inde- 
pendance et l’integrite territoriale du pays. En mars et 
avril, dans le cadre de ma navette, j’ai eu des consulta¬ 
tions constructives. Le Ministre des affaires etrangeres, 
M. Al-Moualem, m’a accueilli deux fois a Damas; il a 
fait preuve d’une attitude positive, et nous avons pro- 
gresse sur certaines questions. J’ai egalement rencontre 
a deux reprises les dirigeants de la Commission syrienne 
de negociation a Riyad et a Geneve; ils ont egalement 
fait preuve d’une attitude positive qui nous a permis de 
faire avancer les dossiers. 


Dans ces deux series d’echanges, j’ai souligne 
l’importance de travailler sur l’ensemble des questions 
abordees dans la resolution 2254 (2015). J’ai souligne 
la necessity d’apporter des changements concrets 
dans la vie des Syriens. Tant le Gouvernement que 
l’opposition sont restes ouverts a l’examen d’un eventail 
plus large de questions. J’espere que ces echanges 
reguliers continueront d’instaurer la confiance et qu’ils 
deboucheront sur un dialogue durable qui favorise 
l’instauration d’un environnement sur, calme et neutre 
et le retablissement de la paix. 

C’est egalement le message que j’ai adresse ces 
dernieres semaines aux parties prenantes internationales, 
mais je tiens a le repeter : il faut agir et realiser des 
progres tangibles, et pas seulement dialoguer. Je n’ai 
pas besoin de rappeler au Conseil que la situation des 
Syriens est toujours deplorable. 

Nous avons assiste ces dernieres semaines a une 
flambee de violence tres inquietante dans la zone de 
desescalade d’Edleb et aux alentours, qui, dans certains 
cas, a fait des victimes civiles et provoque de nouveaux 
deplacements. Je me felicite que les acteurs d’Astana 
se soient de nouveau engages a mettre pleinement en 
oeuvre le memorandum d’Edleb, y compris par le biais 
de patrouilles coordonnees, mais il faut faire davantage. 
La desescalade doit etre consolidee. 

Edleb n’est pas la seule region de Syrie qui reste 
fortement militarisee et ou les Syriens continuent de 
souffrir. La situation dans le nord-est du pays est plus 
calme pour l’instant, mais sa dynamique sous-jacente 
reste non resolue. Nous avons egalement re?u des 
informations faisant etat de la montee des tensions et de 
la violence dans le sud-ouest. De nombreuses menaces 
d’une nouvelle intensification du conflit, voire des 
menaces contre la paix et la securite internationales, 
continuent de planer sur la Syrie. Je voudrais rappeler 
au Conseil que la resolution 2254 (2015) appelle a un 
cessez-le-feu s’etendant a tout le territoire syrien. 

Les groupes terroristes inscrits sur la liste du 
Conseil continuent de representer une menace majeure. 
Pas plus tard que la semaine derniere, l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant a revendique des attaques contre les 
forces gouvernementales syriennes dans le desert. Hay’at 
Tahrir el-Cham controle toujours de vastes pans de 
territoire. Je tiens toutefois a souligner que le Secretaire 
general a rappele que les operations antiterroristes ne 
sauraient l’emporter sur la responsabilite de proteger 
les civils. 
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Meme la ou la violence a diminue, le bilan des 
souffrances reste stupefiant. II est urgent de repondre 
aux besoins humanitaires et de protection des Syriens, 
dont les souffrances ne se limitent pas aux refugies et aux 
personnes deplacees - des millions de Syriens dans tout 
le pays sont confrontes a une grave penurie de produits 
de base, dont le carburant, qui approche des niveaux 
critiques. Les 73 000 habitants de Hoi, dont 92 % sont des 
femmes et des enfants, sont confrontes a une situation 
terrible. Les besoins humanitaires et les problemes de 
protection re stent aigus. 

Je reste profondement preoccupe par la situation 
a Roukban. Nous continuons de chercher des solutions 
durables et de principe, en coordination avec toutes 
les parties prenantes. La plupart des civils qui ont fui 
recemment ont pu quitter les abris temporaires pour etre 
reloges. La plupart des habitants de Roukban restent dans 
le camp et ont cruellement besoin d’aide, notamment de 
vivres et de medicaments essentiels. Le deployment 
d’un troisieme convoi humanitaire a Roukban reste 
urgent afin d’eviter de nouvelles souffrances a d’autres 
personnes dans le camp. Comme je l’ai fait remarquer a 
toutes les parties prenantes, plus nous prenons de mesures 
pour regler les problemes dont je parle, en coordination 
avec l’ONU, plus nous creons un elan pour renforcer la 
confiance en Syrie et au niveau international. 

J’ai discute de maniere approfondie avec 
le Gouvernement syrien et l’opposition du besoin 
d’action concrete concernant la liberation de detenus 
ou de personnes enlevees et la clarification du sort des 
personnes portees disparues. Tout progres significatif 
sur cette question humanitaire essentielle enverrait un 
signal positif aux Syriens et constituerait une mesure 
de confiance importante. J’ai apprecie l’ouverture a 
envisager des actions plus significatives dans le cadre 
de mon dialogue. 

Parallelement a mes engagements bilateraux, mon 
bureau a participe a deux reunions supplementaires du 
Groupe de travail sur le sujet, a Moscou et a Nour-Soultan. 
Le Groupe de travail etait compose de representants de 
l’lran, de la Russie et de la Turquie, et l’Organisation 
des Nations Unies et le Comite international de la Croix- 
Rouge (CICR) etaient egalement representes. Je suis pret 
a organiser la prochaine reunion du Groupe de travail 
a Geneve. 

Le Groupe de travail a puobtenir la liberation d’un 
petit groupe de personnes detenues ou enlevees dans le 
nord de la Syrie le 22 avril. Pour la premiere fois, des 
membres de mon equipe etaient presents sur le terrain 


en tant qu’observateurs, ce qui nous a permis d’evaluer 
la maniere dont l’operation devait etre menee et de 
partager nos recommandations avec le Groupe de travail. 
Les observations de mon equipe comportaient certains 
elements positifs. Toutefois, il reste encore beaucoup a 
faire en ce qui concerne les procedures a suivre dans le 
cadre des futures operations de liberation pour assurer 
le respect du droit international humanitaire. 

Nous devons intensifier et accelerer la liberation 
des personnes detenues ou enlevees, en particulier 
les plus vulnerables, comme les femmes, les enfants, 
les personnes agees et les malades. Le Gouvernement 
syrien et l’opposition devraient assurer la protection 
des personnes detenues et enlevees, avant et apres leur 
liberation. Ils devraient s’eloigner du cadre de l’echange 
reciproque et aborder la question a plus grande echelle. 

Le sort des dizaines de milliers de personnes qui 
sont portees disparues depuis le debut du conflit doit 
etre clarifie. En etroite coordination avec le CICR, mon 
bureau met au point des procedures pour la compilation, 
la synthese, la sauvegarde et l’echange d’informations 
ainsi que pour la recherche des personnes disparues. 
L’ampleur du probleme est sans precedent, ce qui 
nous oblige a poursuivre nos efforts collectifs pour 
progresser - des mois, voire des annees, de travail 
meticuleux et engage seront necessaires pour mener a 
bien ce processus. 

Pour etre durable, toute solution politique devra 
repondre aux aspirations du peuple syrien. Ces dernieres 
semaines, j’ai fait du dialogue avec un large eventail de 
Syriens une priorite. En appelant a une action concrete, 
j’ai a l’esprit les voix de ces nombreux Syriens, des 
refugies dans les pays voisins aux personnes vivant dans 
des abris a Homs. Je suis particulierement preoccupe, 
comme nous devrions tous l’etre, par l’ampleur effroyable 
des souffrances de la Syrie et par l’avenir incertain de 
millions de personnes. Je pense que la plupart des gens 
jugent un processus politique a l’aune de sa capacite a 
apporter des ameliorations sur le terrain et a prendre en 
consideration les besoins et priorites de tous les hommes 
et femmes syriens. 

Je suis fermement convaincu de l’importance 
de la participation d’un large eventail d’interlocuteurs 
syriens. J’ai l’intention de poursuivre mon engagement 
et mon dialogue avec les refugies syriens, la societe 
civile, les organisations de femmes et les autres acteurs 
syriens, notamment par l’intermediaire du Bureau d’aide 
a la societe civile. Le Comite consultatif des femmes 
syriennes continue de nous rappeler les preoccupations 
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particulieres en matiere de securite, d’economie et 
de droits de la personne des femmes syriennes, qui 
apportent des experiences et des points de vue divers et 
font entendre leur voix. 

II est clair qu’un grand d’espoir repose sur la 
convocation d’une commission constitutionnelle. Cela 
pourrait etre le premier signe d’un reel progres. Si elle 
est abordee dans le bon esprit, la convocation de cette 
commissionpourrait contribuer a debloquerun processus 
politique plus large qui conduirait a la tenue d’elections 
supervisees par l’ONU dans un environnement sur, 
calme et neutre. Je continuerai a travailler en vue d’un 
accord final sur la composition et le mandat d’une 
commission constitutionnelle credible, equilibree, sans 
exclusive et viable. De nombreux differences anterieures 
ont effectivement ete reduites. 

Bien que rien ne puisse etre convenu tant que tout 
n’est pas convenu, nous avons une bonne comprehension 
s’agissant d’une copresidence equilibree, d’une une 
formule de prise de decisions, d’une acceptation partagee 
du role de facilitation de l’ONU et d’ vun engagement 
politique pour assurer la surete et la securite de tous 
ceux qui seront impliques. Tant le Gouvernement syrien 
que l’opposition ont ete constructifs sur ces points, et 
je leur en suis reconnaissant. Je pense que les termes 
definitifs du mandat peuvent etre convenus avec un 
minimum de bonne volonte. 

II est a present convenu que six noms specifiques 
figurant sur la liste anterieure dite de la societe civile 
doivent etre supprimes. Les travaux se poursuivent pour 
identifier un ensemble de noms qui, consideres dans leur 
ensemble, beneficieront du soutien de toutes les parties 
concernees afin d’ameliorer la qualite et la credibility 
de la liste. Des efforts sont deployes pour atteindre 
l’objectif d’au moins 30% de femmes. 

Voila tous les elements du processus sur lesquels 
je pense qu’il est maintenant possible de progresser. 
J’ai deploye beaucoup d’efforts pour obtenir l’adhesion 
de tous, et si tout le monde est pret a faire un petit 
compromis, le processus pourra aller de l’avant. 

Pour ma cinquieme priorite, j’ai parle de la 
necessite d’ameliorer le dialogue international sur la 
Syrie. Oui, un reglement politique credible et durable 
doit etre dirige et pris en main par les Syriens. Pourtant, 
le processus et ses resultats doivent beneficier du soutien 
et de la legitimite de la communaute internationale. Le 
conflit est fortement internationalise et l’intervention 
exterieure est l’une de ses dures realties. La souverainete, 


l’independance, l’unite et l’integrite territoriale de la 
Syrie doivent etre respectees et retablies, mais ce n’est 
pas en le disant qu’il en sera ainsi. 

Dans ce contexte, je voudrais souligner une fois 
encore que la position de l’ONU concernant le plateau 
du Golan syrien occupe continuera d’etre determinee 
par le Conseil de securite et les resolutions de 
l’Assemblee generale sur la question. Je m’acquitterai de 
mon mandat en respectant pleinement la souverainete, 
l’independance, l’unite et l’integrite territoriale de la 
Syrie, conformement a la resolution 2254 (2015). 

Une intervention exterieure constitue une menace 
reelle pour la paix et la securite internationales. Cinq 
armees nationales operent dans l’espace terrestre et 
aerien de la Syrie, qui sont en tension, voire en conflit, 
entrainant des risques d’escalade. Ces risques doivent 
etre maitrises et, au final, elimines. 

Differentes formes de cooperation internationale 
en vue de regler le conflit syrien existent a l’heure 
actuelle. J’ai eu des conversations utiles avec les garants 
d’Astana a Nour-Soultan les 25 et 26 avril. Je tiendrai 
des consultations officielles avec eux a Geneve en 
mai. Je consulterai les membres du groupe restreint a 
Geneve vendredi. 

Je reste convaincu que les principaux acteurs 
internationaux s’entendent sur beaucoup plus de points 
qu’il n’y parait. Je pense qu’ils comprennent tous la 
necessite d’une cooperation internationale sur la Syrie. 
Je continuerai d’user de mes bons offices pour aider les 
principaux acteurs influents a participer a un dialogue 
actif afin d’apporter un appui commun a un processus 
politique dirige et controle par les Syriens, et facilite 
par l’ONU. 

Alors que nous nous rapprochons d’un accord sur 
la commission constitutionnelle, j’aimerais profiter de 
l’occasion pour faciliter un processus de cooperation 
internationale revitalise et a large assise. Pour mener 
a bien mon mandat, il faut trouver un forum commun 
qui soutienne le processus de Geneve. Je crois que nous 
faisons des progres dans ce sens. J’espere que lors de 
mon prochain expose au Conseil, je pourrai faire etat 
de resultats tangibles sur le long chemin qui mene a un 
reglement politique du conflit en Syrie. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Pedersen de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 
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M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Dans un premier temps, face a l’urgence des 
conditions humanitaires dans le camp de Roukban, 
les Etats-Unis sont contraints de reiterer dans les 
termes les plus fermes leur appel au regime dAssad 
et a la Federation de Russie pour qu’ils autorisent les 
livraisons de l’aide des Nations Unies depuis Damas et 
levent immediatement leurs restrictions sur les routes 
commerciales vers le camp. Le dernier convoi commun 
de l’ONU et du Croissant-Rouge arabe syrien a atteint 
le camp en fevrier. Les gens meurent de faim. Nous 
comptons sur l’aide de l’Envoye special Pedersen pour 
obtenir les approbations de Damas et de Moscou des que 
possible. Un troisieme convoi vers Roukban pourrait 
representer un geste de bonne volonte et de serieux de 
la part de Damas et de ses allies a l’egard des efforts des 
Nations Unies pour relancer le processus politique. 

Malheureusement, et malgre tous les efforts 
diplomatiques de l’Envoye special, le processus 
politique reste bloque par la Federation de Russie et 
ses partisans, comme en temoigne la derniere serie de 
reunions du processus dAstana tenues a Nour-Soultan 
les 25 et 26 avril. Une fois de plus, le «processus 
dAstana» n’a pas permis de prendre des mesures 
tangibles pour obtenir des engagements serieux en vue 
de faire avancer le processus politique, la liberation des 
detenus civils, l’approbation d’un convoi humanitaire 
pour livrer de la nourriture et des medicaments a des 
milliers de personnes affamees a Roukban ou un cessez- 
le-feu national. 

La Federation de Russie et le regime dAssad 
n’ont cesse de chercher a bloquer les efforts de l’ONU 
pour lancer un processus politique credible. Le regime 
dAssad semble determine a mettre fin au conflit en 
faisant la guerre au peuple syrien, plutot qu’en mettant 
en oeuvre une reforme politique fondee sur des principes. 
Le Conseil de securite et la communaute internationale 
sont unis, et doivent le rester, dans notre reconnaissance 
du processus politique mene sous l’egide de l’ONU a 
Geneve en tant que seule instance legitime pour parvenir 
a une solution politique durable, inclusive et credible au 
conflit. C’est pourquoi les Etats-Unis et nos partenaires 
du groupe restreint sur la Syrie - FAllemagne, 
FArabie saoudite, l’Egypte, la France, la Jordanie et le 
Royaume-Uni - se reuniront a Geneve le 3 mai pour des 
consultations avec l’Envoye special sur la voie a suivre 
pour appliquer la resolution 2254 (2015). 

Les Etats-Unis continuent egalement d’appuyer 
l’accent mis par l’Envoye special Pedersen sur la 


reforme constitutionnelle. Nous felicitons ce dernier 
et l’opposition syrienne des efforts qu’ils deploient 
pour faire en sorte que toute commission creee pour 
rediger une nouvelle constitution soit equilibree et 
credible. La position des Etats-Unis sur la commission 
constitutionnelle est claire. Premierement, si elle etait 
constitute, la commission ne representerait qu’un 
premier pas symbolique vers la realisation de la solution 
politique envisagee dans la resolution 2254 (2015) et 
pourrait potentiellement servir de mesure de confiance 
permettant aux parties de realiser des progres par 
rapport a d’autres objectifs. 

Aussi proches que puissent etre les parties 
d’un accord sur une commission constitutionnelle, les 
Etats-Unis s’attendent a ce que l’ONU poursuive ses 
efforts diplomatiques sur les autres voies etablies pour 
les detenus et les personnes disparues, la lutte contre le 
terrorisme, les elections et la creation d’un environnement 
sur, calme et neutre. Les Etats-Unis insistent pour 
que l’opposition syrienne et l’ONU parviennent a un 
accord sur la composition et les elements de procedure 
de la commission constitutionnelle avant qu’elle ne 
soit officiellement creee, seul moyen de garantir sa 
credibility et sa legitimite. 

La transition politique decrite dans la resolution 
2254 (2015) ne pourra devenir realite tant que la violence 
demeure une menace constante dans le nord de la Syrie. 
Les Etats-Unis appellent une nouvelle fois la Russie et 
le regime d’Assad a mettre fin a leur recente escalade 
militaire dans la province d’Edleb et a respecter le 
cessez-le-feu russo-turc de septembre 2018. 

Bien que la Russie pretende cibler des terroristes, 
depuis fevrier, ces operations ont tue plus de 200 civils 
et pris pour cible des personnels de secours de premiere 
ligne alors qu’ils tentaient de sauver des vies sur le 
terrain. Plus de 120 000 personnes ont fui leur foyer et 
se sont rapprochees de la frontiere turque pour chercher 
refuge. Cela doit cesser. 

Dans le nord-est de la Syrie, les Etats-Unis 
travaillent d’arrache-pied pour garantir la securite de 
notre allie de l’OTAN, la Turquie, tout en assurant la 
defaite durable de l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(EIIL). II est essentiel que les conditions de securite 
restent stables afin de consolider les gains durement 
acquis et de veiller a ce que l’EIIL ne soit pas en mesure 
de reprendre l’ascendant ou le controle de territoires. 

Enfin, la liberation des detenus civils et des 
personnes disparues est un element essentiel pour 
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parvenir a une solution politique en vertu de la resolution 
2254 (2015). Toutefois, les echanges symboliques 
de prisonniers entre le regime d’Assad et les groupes 
d’opposition syriens, facilites par les pretendus garants 
d’Astana, ne constituent pas des mesures credibles ou 
significatives vers le renforcement de la confiance 
necessaire a la realisation d’une solution politique. 
Des centaines de milliers d’hommes, de femmes et 
d’enfants innocents restent emprisonnes sans raison et 
le regime continue d’arreter, de torturer et d’executer 
arbitrairement des detenus. Les Etats-Unis estiment 
que l’Organisation des Nations Unies est le seul arbitre 
approprie pour faire progresser la liberation des detenus 
et des personnes disparues des prisons du regime 
d’Assad. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous voudrions remercier l’Envoye special Geir 
Pedersen pour son expose. Nous partageons un grand 
nombre de ses observations. 

La Russie prend des mesures actives pour faire 
avancer le processus politique et retablir la confiance 
entre les parties syriennes en conflit. Des travaux 
intensifs sont en cours avec l’lran et la Turquie 
dans le cadre du processus d’Astana, en cooperation 
avec l’Envoye special et en coordination avec le 
Gouvernement de la Republique arabe syrienne et 
l’opposition. Les 25 et 26 avril, nous avons organise la 
douzieme reunion internationale de haut niveau sur la 
Syrie a Nour-Soultan, qui a abouti a l’adoption d’une 
declaration conjointe des pays garants. A ce propos, 
je tiens a rappeler au representant des Etats-Unis que 
nous ne sommes pas les « pretendus » pays garants mais 
simplement les pays garants. 

Aujourd’hui, nous avons fait distribuer la 
declaration conjointe en tant que document officiel 
du Conseil de securite. La troika d’Astana a reaffirme 
son attachement indefectible a la souverainete, a 
l’independance, a l’unite et a l’integrite territoriale de la 
Republique arabe syrienne, ainsi qu’aux buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies. Dans ce 
contexte, il a ete note que, conformement a la resolution 
497 (1981) du Conseil, le Golan reste un territoire syrien 
sous occupation israelienne. Une attention particuliere a 
ete accordee a la situation dans la zone de desescalade 
d’Edleb, ou des tensions persistent. Les militants du 
groupe terroriste Flay’at Tahrir el-Cham intensifient 
leurs attaques contre les positions des forces armees 
syriennes, tout en essayant de se reorganiser dans une 
pretendue opposition moderee et de reunir les differents 


groupes armes operant dans la province d’Edleb au 
sein d’une seule armee sous leur commandement. La 
lutte contre les organisations que le Conseil de securite 
considere comme terroristes doit se poursuivre. Les 
garants sont determines a mettre pleinement en oeuvre 
les accords sur la stabilisation d’Edleb. 

Au cours du dernier echange de vues a Nour- 
Soultan sur le nord-est de la Syrie, il a ete reconnu que la 
stability et la securite dans cette region ne peuvent etre 
assurees que sur la base du respect de la souverainete et 
de l’integrite territoriale du pays et en rejetant les plans 
separatistes qui compromettent la securite nationale du 
pays et de ses voisins. 

Des consultations de fond ont eu lieu tant au 
niveau trilateral qu’avec la participation de l’Envoye 
special Pedersen sur l’acceleration du lancement de 
la commission constitutionnelle, ce qui permettra 
d’entamer un processus viable de reglement de la crise 
syrienne. A l’instar de l’Envoye special, nous avons bon 
espoir que les travaux preparatories dans ce domaine 
pourront etre acheves dans les meilleurs delais. 

Nous avons organise la huitieme reunion du 
Groupe de travail sur la liberation des personnes 
detenues ou enlevees et la restitution des corps, ainsi 
que l’identification des personnes disparues. Nous 
nous felicitons du succes des efforts deployes en 
novembre 2018 et en fevrier et avril 2019 pour liberer un 
total de 82 personnes qui etaient detenues de force, ce qui 
represente une contribution inestimable a l’instauration 
de la confiance entre les parties syriennes. 

De meme, nous restons optimistes quant a revolu¬ 
tion future de la situation en Syrie. Nous constatons tous 
qu’a mesure que la situation se normalise, les principaux 
foyers terroristes sont elimines et le pays retrouve une 
vie pacifique, les questions liees a la reconstruction 
apres le conflit et a la fourniture de l’aide humanitaire 
passant au premier plan. L’aide humanitaire doit etre 
etendue a tous les Syriens, dans tout le pays, sans condi¬ 
tions prealables. Nous sommes heureux que la delega¬ 
tion des Etats-Unis s’interesse enfin au sort des residents 
du camp de Roukban, comme nous l’appelons depuis 
longtemps a le faire. Nous l’exhortons a les inclure dans 
les efforts globaux de reinstallation, que les Etats-Unis, 
malheureusement, empechent depuis longtemps. 

Encore une fois, nous exhortons chacun a 
reconnaitre le tort qui a ete cause par les sanctions 
unilaterales qu’un certain nombre de pays occidentaux 
ont imposees et qui ne font qu’aggraver la situation 
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humanitaire en Syrie. Les citoyens ordinaires souffrent. 
Dans une large mesure, c’est a cause de ces restrictions 
que nous assistons ces derniers jours a une crise de 
l’energie et du carburant de grande ampleur en Syrie. 

La Syrie est un des Etats clefs du Moyen-Orient et 
fait partie integrante du monde arabe. Elle ne doit pas etre 
artificiellement arrachee au contexte regional au profit 
d’objectifs a court terme, politises et opportunistes. 
C’est pourquoi nous souhaitons le retour rapide de 
Damas au sein de la famille arabe, ce qui contribuera a 
retablir l’harmonie entre les pays arabes et a ameliorer 
la situation generale au Moyen-Orient. Je crois que 
nos partenaires du processus d’Astana seront d’accord 
avec moi pour dire que nous sommes ouverts a une 
interaction honnete, sans arriere-pensees. II convient 
de signaler qu’a la reunion de Nour-Soultan, la troika a 
decide d’inviter l’lraq et le Liban, voisins de la Syrie, a 
se joindre au processus d’Astana en tant qu’observateurs. 
Nous demandons a tous ceux qui souhaitent reellement 
le retablissement de la paix en Syrie a participer de 
maniere constructive a nos efforts. Ensemble, nous 
pouvons mettre fin a la guerre et nous concentrer sur le 
processus politique et la reconciliation nationale. 

M. Almunayekh (Koweit) (parle en arabe ) : Tout 
d’abord, nous tenons a remercier l’Envoye special, Geir 
Pedersen, de sonexposeinstructifet des efforts inlassables 
qu’il a deployes depuis qu’il a pris ses fonctions. L’Etat 
du Koweit reitere son plein appui a ses efforts visant a 
relancer le processus politique syrien pour parvenir a un 
reglement politique equitable dirige et controle par les 
Syriens, sous les auspices de l’Organisation des Nations 
Unies et conformement a la resolution 2254 (2015). 
Cette resolution enongait des mesures concretes 
pour une periode de transition politique comprenant 
plusieurs phases, telles que Elaboration d’une nouvelle 
constitution et la tenue d’elections libres et regulieres 
permettant la participation de toutes les composantes 
de la societe syrienne, y compris ceux qui vivent a 
l’etranger, conformement a la nouvelle constitution et 
sous les auspices de l’Organisation des Nations Unies. 

Alors que la crise syrienne est entree le mois 
dernier dans sa neuvieme annee, nous appuyons les 
quatre recommandations du Secretaire general. La 
premiere demande instamment a toutes les parties de 
preserver le cessez-le-feu russo-turc dans la province 
d’Edleb. La deuxieme exige que toutes les operations 
militaires respectent le droit international humanitaire 
et les droits de l’homme. La troisieme insiste sur 
l’importance d’un acces durable a l’aide humanitaire. 


La quatrieme vise a renforcer l’appui de la communaute 
internationale en vue d’une solution politique qui 
reponde aux aspirations legitimes du peuple syrien, 
et d’aider l’Envoye special Geir Pedersen a mettre en 
oeuvre la resolution 2254 (2015) et le Communique de 
Geneve de 2012 (S/2012/522, annexe). 

En fevrier, l’Envoye special a indique dans 
son expose (voir S/PV.8475) les cinq objectifs qu’il 
veut privilegier, et nous pensons que leur realisation 
permettrait de faire avancer le processus politique syrien. 
Toutes les parties doivent s’employer a aider l’Envoye 
special a mettre pleinement en oeuvre son mandat. 

Nous avons pris note de la douzieme reunion des 
garants d’Astana a Nour-Soultan, ainsi que de la reunion 
du groupe restreint avec l’Envoye special a Geneve. 
Nous soulignons a cet egard qu’il importe de progresser 
dans la mise en place de la commission constitutionnelle. 
Nous insistons sur le fait qu’elle doit etre equilibree et 
credible, et comprendre des representants de toutes les 
composantes de la societe syrienne. Nous soulignons 
egalement l’importance de s’employer a faire davantage 
de progres pour obtenir la liberation des detenus syriens 
et determiner le sort des personnes disparues, en 
particulier compte tenu de l’aspect humanitaire de ce 
travail. Nous reaffirmons que les retours des refugies 
syriens doivent etre librement consentis et s’effectuer 
dans la securite et la dignite. Des mesures telles que la 
detention arbitraire et 1’expropriation entraveraient les 
efforts en vue de permettre leur retour, et, a cet egard, 
nous rejetons tout changement demographique en Syrie. 

S’agissant de la question de la responsabilite, nous 
soulignons qu’il importe de veiller a ce que ceux qui 
violent le droit international humanitaire et les droits de 
l’homme en Syrie aient a repondre de leurs actes. Nous 
reaffirmons notre appui au Mecanisme international, 
impartial et independant charge de faciliter les enquetes 
sur les violations les plus graves du droit international 
commises en Republique arabe syrienne depuis 
mars 2011 et d’aider a juger les personnes qui en sont 
responsables. Nous soulignons qu’il ne sera pas possible 
d’instaurer une paix durable et globale en Syrie sans 
justice et sans faire en sorte que les crimes commis ne 
restent pas impunis. 

Pour terminer, nous reiterons qu’il ne saurait 
y avoir de solution militaire a la crise syrienne. La 
seule solution est une solution politique qui reponde 
aux aspirations legitimes du peuple syrien, et ce, 
grace a un reglement politique conformement a la 
resolution 2254 (2015) et au Communique de Geneve de 
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2012 (S/2012/522, annexe), de fa?on a preserver l’unite, 
l’independance et la souverainete de la Syrie. 

M. Trullols Yabra (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol ) : Nous voudrions remercier 
l’Envoye special du Secretaire general pour la Syrie, 
M. Pedersen, de l’expose qu’il a presente aujourd’hui 
a Tissue des consultations approfondies qu’il a menees 
dans le cadre de ses efforts visant a trouver une solution 
politique inclusive et durable au conflit en Syrie. Nous 
reiterons notre appui a son approche pratique et directe, 
ainsi qu’aux cinq piliers qui sous-tendent les efforts 
qu’il deploie en matiere de mediation diplomatique et 
pour renforcer la credibilite de ce processus. 

Meme si le processus ne semble pas avancer, nous 
pensons que tant la communaute internationale que la 
population syrienne suivent de pres la situation, peut-etre 
avec une certaine apprehension, pour voir si le processus 
politique en cours aboutira a des resultats ou non. Face 
a cette situation, sans oublier le calme tendu dans lequel 
vit actuellement la population du nord de la Syrie, sous 
la menace d’une nouvelle catastrophe humanitaire, 
nous estimons qu’il est imperatif de redoubler d’efforts 
pour prevenir une escalade militaire qui aurait surtout 
des incidences nefastes sur la vie de millions de civils, 
compromettrait la credibilite du processus politique 
et mettrait en cause la capacite de l’ONU de prevenir 
de nouvelles souffrances et de trouver une solution 
politique credible et durable. 

Le processus politique et la situation a Edleb 
ne s’excluent pas mutuellement. Au contraire, nous 
estimons que le succes a cet egard depend de la capacite 
de la communaute internationale - et du Conseil en 
particulier - de prevenir une tragedie de grande ampleur. 
Dans ce contexte, nous deplorons les recentes attaques 
dans la zone demilitarisee d’Edleb, qui ont coute la 
vie a des centaines de civils, y compris des enfants, 
et nous appelons instamment les parties concernees a 
maintenir leur engagement en faveur d’un cessez-le-feu 
et a garantir la pleine application de l’accord conclu par 
la Federation de Russie et la Turquie. Nous esperons 
que toutes les mesures necessaires seront prises 
pour prevenir les violations de cet accord et du droit 
international humanitaire. 

Nous prenons note du cycle de pourparlers conclu 
la semaine derniere a Nour-Soultan, au cours desquels 
les garants du processus d’Astana ont exprime leur 
engagement a faire avancer un processus politique 
pris en main par les Syriens et facilite par l’ONU, 
conformement a la resolution 2254 (2015). Nous saluons 


les progres - quoiqu’insuffisants - accomplis en vue de 
la mise en place de la commission constitutionnelle et 
de Elaboration de son mandat, et nous esperons que 
les prochaines consultations, qui se tiendront bientot 
a Geneve sous l’egide de l’ONU, donneront lieu a des 
resultats satisfaisants et des progres tangibles. Cela 
permettrait d’imprimer un nouvel elan a la revitalisation 
du processus politique en vue du reglement definitif 
du conflit syrien. Nous exhortons les parties a faire 
preuve de la plus grande souplesse possible et d’un 
esprit constructif dans le cadre de ces consultations. 
Nous les prions de ne pas perdre de vue la necessity 
d’attenuer les souffrances d’un peuple frappe par 
des annees de conflit et de s’engager sur la voie d’un 
nouvel avenir. La Republique dominicaine estime que le 
succes de ces consultations depend de la mise en place 
d’une commission constitutionnelle inclusive, avec une 
participation veritable et importante des femmes en tant 
qu’agents de paix, de progres et de bien-etre pour tous. 

Pour terminer, nous reaffirmons notre attache- 
ment a la resolution 2254 (2015) et nous appelons a sa 
pleine mise en oeuvre. Dans ce contexte, nous preconi- 
sons le renforcement du role de l’ONU en matiere de 
facilitation, de mediation et de rapprochement entre le 
Gouvernement syrien et l’opposition, en vue de mobi- 
liser la volonte politique necessaire a la creation de la 
commission constitutionnelle et a la definition de son 
mandat. Nous esperons que cette commission pourra se 
reunir dans un proche avenir, ce qui representera une 
etape decisive dans un processus politique revitalise, 
credible et inclusif. 

En ce qui concerne la liberation des detenus, nous 
appelons de nos vceux de nouveaux progres dignes de 
ce nom, car il s’agit d’un facteur indispensable pour 
renforcer la confiance et la credibilite du processus 
politique dans son ensemble. 

Nous voudrions assurer l’Ambassadeur Pedersen 
de notre ferme appui a ses efforts. Par ailleurs, en faisant 
fond sur les progres accomplis, les enseignements tires 
de l’experience et l’engagement commun a mettre fin 
a ce conflit, nous exhortons les parties a s’engager 
resolument en faveur de resultats concrets qui donneront 
un nouveau visage au conflit syrien, celui d’une 
transition vers un avenir d’espoir et de justice. 

M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je remercie l’Envoye special du Secretaire general pour 
la Syrie. Je serai breve, mais je ne veux pas que cela soit 
interprets comme un manque d’interet. Tout simplement, 
je pense que bon nombre d’orateurs qui m’ont precedee 
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se sont exprimes avec beaucoup d’eloquence. Par 
exemple, notre collegue americain a parle du processus 
politique. Par consequent, je voudrais evoquer tout 
d’abord quelques points concernant la situation en 
matiere de securite. 

Nous sommes preoccupes par ce qu’a dit l’Envoye 
special au sujet de la recrudescence alarmante de la 
violence. Ce matin, nous avons re<;u des informations 
selon lesquelles les autorites syriennes ont utilise 
un grand nombre de barils explosifs dans le cadre 
d’attaques menees dans le nord de Hama. Je pense 
que c’est la premiere fois que de telles armes sont 
utilisees depuis plus de sept mois. L’emploi de telles 
armes frappant sans discrimination est inacceptable. 
Toutefois, ce qui est particulierement inquietant, c’est 
que cela semble indiquer que le regime syrien ne prend 
pas au serieux la necessite de proteger le peuple syrien. 
II serait done bon que l’Envoye special nous dise s’il 
pense que cela remet en question l’engagement en faveur 
du reglement politique. 

Nous avons egalement pris connaissance de lettres 
que les Syriens ont adressees recemment au Conseil 
de securite, faisant etat d’activites menees par des 
groupes terroristes armes avec l’appui de « services de 
renseignement etrangers ». Cela concerne des attaques 
a l’arme chimique, ainsi que d’autres allegations selon 
lesquelles les Casques blancs sont impliques. Je me suis 
deja exprimee tres categoriquement a ce sujet dans cette 
salle - et je regrette de devoir le faire a nouveau -, mais 
les Casques blancs sont une organisation humanitaire. 
II s’agit d’une organisation purement humanitaire. 
Ce sont des personnes tres courageuses. Ce sont des 
Syriens. Et jusqu’a present, ils ont sauve 115 000 vies. 
Par consequent, nous attendons des autorites syriennes 
qu’elles respectent leurs obligations internationales en 
matiere d’armes chimiques et s’abstiennent de les utiliser. 

Je voudrais dire quelques mots au sujet d’Edleb. 
Comme d’autres delegations, nous sommes vivement 
preoccupes par les informations frequentes faisant etat de 
bombardements par le regime dans la zone demilitarisee, 
et nous croyons savoir que plus de 120000 personnes 
ont ete deplacees depuis fevrier. Nous attendons de la 
Russie et de l’lran, qui sont, avec la Turquie, les garants 
du processus d’Astana, qu’ils veillent a ce que l’accord de 
cessez-le-feu conclu a Sotchi soit pleinement respecte et 
que les actions en cours cessent immediatement. Soyons 
clairs : non seulement nous voulons que le cessez-le- 
feu soit respecte, mais nous voulons aussi que les Etats 


Membres qui ont de l’influence usent de cette influence 
pour faire en sorte que le cessez-le-feu soit respecte. 

S’agissant du processus politique, je pense que 
l’Envoye special a fait des efforts tres louables, et je 
l’en remercie. Nous continuerons de l’appuyer alors 
qu’il poursuit ses efforts, et je pense qu’il a eu raison 
en evoquant l’importance de travailler sur l’ensemble 
des questions abordees dans la resolution 2254 (2015). 
Je tiens a rappeler que la resolution 2254 (2015) a ete 
adoptee en decembre 2015, il y a 40 mois. II y a 40 mois, 
cette resolution avait fixe un delai de six mois. C’est- 
a-dire qu’il y a 34 mois, un calendrier et un processus 
de redaction d’une nouvelle Constitution auraient du 
etre en place. Nous ne pouvons vraiment pas permettre 
aux autorites syriennes de faire trainer ce processus 
indefiniment. C’est pourquoi nous appuyons sans 
hesitation et sans reserve la determination de l’Envoye 
special a faire en sorte que la question soit reglee dans 
les prochains mois. Le paragraphe 4 de ladite resolution 
appelle a mettre en place une gouvernance credible, 
inclusive et non sectaire. Si l’Envoye special me le 
permet, puis-je lui demander comment il evalue les 
progres realises par les autorites syriennes s’agissant de 
donner suite a la demande formulee par le Conseil dans 
la resolution? 

Ce qui a ete accompli sur le volet de la commission 
constitutionnelle est un bon pas en avant. Tout ce qui 
permet de reunir les acteurs internationaux a Geneve 
doit etre salue. Je peux promettre a l’Envoye special qu’il 
a notre appui pragmatique a cet egard. Mais, la encore, 
nous demandons a ceux qui sont a meme d’exercer 
une influence sur le regime syrien de l’encourager 
a participer de maniere serieuse et constructive au 
processus politique, notamment en creant des conditions 
favorables a l’acces humanitaire. 

Je voudrais anticiper et penser au moment 
ou les autorites syriennes actuelles voudront etre 
reintegrees dans la communaute internationale. Sans 
cette reintegration, la Syrie ne sera jamais stable ni 
pleinement prospere - raison de plus pour mettre en 
place un processus politique credible. Mais je tiens a 
rappeler au Conseil que le Royaume-Uni a ete clair, et 
qu’il Test toujours : nous n’envisagerons pas de fournir 
une aide a la reconstruction en l’absence de ce reglement 
politique credible. 

M. Delattre (France) : Puisque je crois que c’est 
la derniere seance publique que nous avons ensemble, 
permettez-moi, Monsieur le President, de vous feliciter 
chaleureusement, vous-meme et l’ensemble de votre 
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equipe, pour le remarquable travail de la presidence 
allemande tout au long de ce mois d’avril et, si je puis me 
permettre aussi, pour la cooperation particulierement 
etroite - et a vrai dire sans precedent - qui a uni nos deux 
pays durant ces presidentes conjointes de la France et de 
l’Allemagne durant les mois de mars et d’avril. 

Je tiens a remercier l’Envoye special du Secretaire 
general, Geir Pedersen, pour son expose eclairant sur les 
actions qu’il a entreprises afin de mettre en oeuvre les 
cinq priorites qu’il a presentees devant le Conseil il y a 
deux mois (voir S/PV.8475). Je souhaite lui renouveler le 
plein soutien de la France dans l’exercice de sa mission, 
dont nous savons tous l’extreme complexity. Je me 
concentrerai aujourd’hui sur deux points : la situation 
sur le terrain et le processus politique. 

A tous ceux qui pretendent que la guerre en Syrie 
est finie, j’aimerais rappeler ici la sinistre realite de la 
situation dans ce pays. La menace terroriste est toujours 
presente, qu’elle emane de Daech ou de Hayat Tahrir 
al-Cham. La situation humanitaire est catastrophique. 
La situation reste tres volatile sur les lignes de front. 
Dans ce contexte, l’urgence, a nos yeux, est d’obtenir un 
vrai cessez-le-feu sur l’ensemble du territoire syrien. Un 
cessez-le-feu est essentiel en effet pour nous permettre 
de sauver des vies et de concentrer nos efforts sur les 
deux priorites inseparables qui nous rassemblent : la 
lutte contre le terrorisme et la recherche active d’une 
solution politique. 

Or je voudrais souligner notamment la gravite 
de la situation dans le nord-ouest. L’intensification des 
frappes du regime ces derniers jours est extremement 
preoccupante. La presence de milliers de combattants 
terroristes dans la zone et le risque d’une catastrophe 
humanitaire sont une source de profonde inquietude 
pour tous. Dans ce contexte particulierement difficile, 
la France appelle notamment la Russie a tenir ses 
engagements concernant le maintien du cessez-le-feu a 
Edleb et a faire pression sur le regime pour qu’il cesse 
ses frappes. 

De meme, nous avons tous conscience des efforts 
considerables qui restent a accomplir dans le nord-est en 
vue d’assurer la defaite complete et definitive de Daech. 
A ce titre, nous saluons le maintien de la presence des 
Etats-Unis. Toute offensive militaire contre la zone doit 
absolument etre evitee. 

Dans tout le pays, et plus particulierement dans 
les zones sous le controle du regime, les informations 
qui nous reviennent sont particulierement inquietantes. 


Le regime syrien poursuit sa politique de repression. 
Nous condamnons les obstacles imposes par le regime 
pour empecher un acces humanitaire sur, continu et 
sans entrave, et en particulier son refus d’autoriser la 
livraison d’un troisieme convoi a Roukban. La France 
appelle la Russie a user de son influence pour que ce 
convoi puisse etre autorise au plus vite; ce serait un 
geste symbolique important avant le ramadan. 

Nous souhaitons par ailleurs rappeler que le 
retour des refugies suppose, de la part du regime syrien, 
la prise d’engagements fermes, concrets et verifiables 
concernant la securite des personnes et la restitution 
des biens et des proprietes foncieres. Les informations 
qui nous parviennent en la matiere sont consternantes. 
Les restrictions d’acces aux populations revenues chez 
elles, imposees par le regime aux Nations Unies, sont 
proprement injustifiables. Elles sont la preuve que le 
regime veut se laisser les mains libres pour mener sans 
entrave sa strategic de repression et qu’en realite il est 
hostile au retour des refugies chez eux. Les Nations 
Unies doivent pouvoir assurer un suivi objectif de ce 
sujet essentiel. La France met en garde la communaute 
internationale contre l’instrumentalisation de la question 
des refugies par le regime et ses soutiens, qui cherchent, 
contre toute evidence, a renverser la charge de la preuve. 

Concernant maintenant le processus politique, je 
voudrais souligner l’urgence d’aller de l’avant, face aux 
facteurs d’immobilisme et aux manoeuvres dilatoires. Au 
nom de la France, je souhaite saluer les efforts de l’Envoye 
special dans la recherche d’un accord sur un « paquet 
constitutionnel », a travers des contacts nombreux avec 
les acteurs syriens et internationaux. Nous apporterons 
notre soutien a tout accord sur le comite constitutionnel 
qui soit credible et equilibre, tant dans sa composition 
que dans les reglements de fonctionnement qu’il prevoit. 
Il revient a l’Envoye special et a lui seul de nous dire 
quand il juge que ces deux conditions sont remplies. Un 
tel accord nous parait a portee de main. 

La solution politique ne saurait pour autant se 
reduire au seul comite constitutionnel. Dans cet esprit, 
nous appuyons egalement les efforts de l’Envoye special 
en vue de mettre en oeuvre tous les elements de la 
resolution 2254 (2015). Un processus politique credible 
passe notamment par trois elements complementaires : 
un cessez-le-feu national, dont je viens de parler; des 
mesures de confiance en vue de creer un environnement 
neutre et sur; et la tenue d’elections libres et transparentes. 
Il est crucial que l’Envoye special soit a l’initiative, 
comme il l’est, sur l’ensemble de ces elements. 
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Je voudrais insister en particulier sur l’urgence de 
mettre en oeuvre des mesures de confiance, y compris 
unilaterales. Ces mesures, nous les connaissons : 
il s’agit notamment d’obtenir des avancees sur la 
question des prisonniers et des personnes disparues, la 
conscription forcee et la reforme des lois de propriete. 
La troisieme liberation de prisonniers sous l’egide du 
groupe d’Astana souligne une fois encore la necessity 
de depasser la stricte reciprocity imposee par le regime 
et de passer a une autre echelle, sous l’egide des Nations 
Unies. Nous saluons la priorite accordee par l’Envoye 
special a cette question. 

II est de notre responsabilite collective de 
continuer a exercer des pressions sur le regime syrien 
afin de le pousser a s’engager reellement dans un 
processus politique credible. Cela releve en premier 
lieu de la responsabilite des parrains de Damas. Pour sa 
part, la France, avec l’Union europeenne, continuera a 
imposer des sanctions au regime et a refuser de financer 
la reconstruction du pays et de normaliser les relations 
avec Damas tant qu’il n’y aura pas d’avancee credible 
et irreversible sur la voie d’une solution politique qui, 
seule, permettra de mettre fin a la tragedie syrienne. 

Avec l’anthropologue Laetitia Atlani-Duault, j’ai 
exprime ici meme la crainte que la tragedie syrienne 
devienne le tombeau des Nations Unies et de ce qu’elles 
represented (S/PV.8434). Je continue a le penser. Apres 
toutes ces annees d’echec du Conseil de securite en 
Syrie, ce serait une nouvelle et lourde faute morale et 
politique de tourner la page aujourd’hui et de regarder 
ailleurs, par lassitude ou par lachete. D’abord, parce que 
ce serait une grave erreur de jugement de considerer que 
la tragedie syrienne est derriere nous; ensuite, parce 
que notre conviction est qu’il existe aujourd’hui, pour 
la premiere fois peut-etre depuis huit ans, une etroite 
mais reelle fenetre d’opportunite pour mettre un terme 
au conflit, qu’il ne faut pas laisser se refermer. C’est 
dire la responsabilite qui est la notre, comme membres 
du Conseil de securite, pour debrancher nos pilotages 
automatiques, construire sur nos convergences et 
arracher enfin la paix en Syrie. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ) : 
Etant donne qu’il s’agit de la derniere seance publique 
tenue sous votre presidence. Monsieur le President, nous 
voudrions saisir cette occasion pour vous remercier et 
vous feliciter tout particulierement du brio avec lequel 
vous avez preside nos travaux au mois d’avril. Nous vous 
remercions egalement de l’organisation de la presente 
seance, ainsi que M. Pedersen de son expose important 


et des efforts remarquables qu’il deploie pour trouver 
une issue politique a la crise en Syrie. 

Nous voudrions commencer par saluer les 
avancees decrites par l’Envoye special en ce qui 
concerne la formation possible d’ici peu d’une 
commission constitutionnelle que le peuple syrien et la 
communaute internationale pourront reconnaitre comme 
legitime, equilibree et conforme aux dispositions de la 
resolution 2254 (2015) et du Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe). Nous notons qu’il est urgent de 
realiser des progres tangibles sur cette question, car de 
nouveaux retards auraient une incidence tres negative 
sur ce processus en termes de credibility et de legitimite, 
et ce, d’autant plus que 15 mois se sont ecoules depuis la 
reunion de Sotchi. 

Nous soulignons qu’il importe que la commission 
soit representative et qu’elle inclue tous les secteurs de 
la societe syrienne, en particulier les femmes syriennes, 
mais aussi qu’elle dispose de mecanismes transparents 
et democratiques pour son fonctionnement et sa prise 
de decisions. Nous reaffirmons notre plein appui a 
l’Envoye special du Secretaire general dans les efforts 
qu’il deploie pour avancer en ce sens. A cette fin, nous 
estimons qu’il est essentiel que les parties continuent 
d’ceuvrer a l’elaboration de mesures qui favorisent un 
meilleur climat d’entente. L’une de ces mesures concerne 
la liberation des detenus, l’identification des personnes 
disparues et le retour des depouilles, comme l’a indique 
M. Pedersen. 

La gravite de la situation a laquelle sont confrontes 
des millions de refugies et de personnes deplacees 
constitue un autre defi de taille, ce qui suppose non 
seulement de disposer de ressources financieres, mais 
aussi et surtout de volonte politique afin de leur assurer 
un retour en toute securite et dans la dignite selon des 
parametres internationalement acceptes. 

Je terminerai en soulignant qu’il importe que 
le Conseil demeure vigilant a l’egard de 1’evolution 
de la situation sur le terrain afin d’assurer le maintien 
du cessez-le-feu a Edleb, qui a ete negocie en 
septembre 2018 et recemment reaffirme par la Federation 
de Russie et la Turquie. Les chances de succes de tout 
effort visant a instaurer une paix perenne en Syrie, 
comme par exemple la commission constitutionnelle 
que j’evoquais tout a l’heure, dependent dans une large 
mesure de la capacite d’eviter qu’Edleb ne devienne 
le theatre d’une recrudescence de la violence et d’une 
nouvelle tragedie humanitaire. 
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M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je 
voudrais tout d’abord remercier l’Envoye special Gerd 
Pedersen pour son expose ainsi que pour son engagement. 

La situation sur le terrain en Syrie reste inquietante, 
et nous sommes particulierement preoccupes par 
l’escalade de la violence a Edleb. Nous appelons toutes 
les parties, et particulierement les garants d’Astana, 
a renforcer leur engagement envers l’accord signe 
en septembre. Une offensive militaire provoquerait 
une crise humanitaire avec des effets desastreux, non 
seulement pour les 3 millions d’habitants a Edleb, mais 
egalement pour l’ensemble de la region. Nous appelons a 
l’application du cessez-le-feu sur tout le territoire syrien. 

A ce jour, apres huit ans de conflit, des millions 
de personnes sont toujours dans le besoin humanitaire, 
des millions de personnes sont toujours deplacees. 
Les citoyens syriens doivent rester au centre de nos 
preoccupations. Dans le contexte actuel, il est difficile 
de qualifier les evolutions comme etant positives, mais 
il est de notre devoir de garder l’espoir, comme c’est 
le devoir du Conseil de travailler ensemble vers une 
solution politique. Nous encourageons l’Envoye special 
dans la mise en oeuvre de ses cinq objectifs. 

Nous soutenons l’Envoye special dans la poursuite 
de ses actions concretes en faveur des detenus, des 
personnes enlevees et disparues. Nous notons l’echange 
recent de 18 prisonniers, mais il nous reste un long 
chemin a parcourir. Enormement de progres restent 
a faire dans ce dossier, en conformite avec le droit 
international humanitaire. Des milliers et des milliers 
de Syriens attendent un signe de vie de leurs proches. 
Nous appelons tous les Etats Membres a utiliser leur 
influence sur les parties au conflit afin de promouvoir 
la liberation des personnes detenues arbitrairement. 
A l’Envoye special, je voudrais demander quelles 
perspectives il voit afin de pouvoir depasser ce rapport 
de un pour un qui a ete maintenu jusqu’a present afin de 
pouvoir elargir l’echange des prisonniers. 

La Belgique appelle a la convocation, des que 
possible, d’une commission constitutionnelle qui 
constituerait une premiere etape vers un dialogue plus 
approfondi et vers de veritable s negociations dans la 
mise en oeuvre du Communique de Geneve (S/2012/522, 
annexe) et de la resolution 2254 (2015), sous les auspices 
de l’ONU. 

Mais l’ONU ne pourra donner son sceau de 
legitimite que si sa constitution repond aux criteres 
necessaires de credibility, d’equilibre et d’inclusivite. De 


plus, les procedures et methodes de travail ne sont pas 
des details techniques, mais doivent faire integralement 
partie de chaque accord. Les parties devraient travailler 
avec diligence et de maniere constructive en vue 
d’une solution. Un accord reussi doit faire preuve d’un 
engagement reel de toutes les parties. Nous soutenons 
l’Envoye special pour ses echanges reguliers avec les 
parties au conflit afin d’approfondir le dialogue et 
susciter la confiance. 

Pour terminer, la Syrie et ses citoyens meritent 
un avenir pacifique et inclusif. Le chemin de la paix 
durable passe par la reconciliation et la justice. Ce 
n’est que lorsque les conditions d’un retour sur, digne, 
volontaire et bien informe sont remplies que les refugies 
pourront rentrer chez eux. Ce n’est que lorsqu’une 
transition politique globale, veritable et inclusive sera 
fermement engagee que la Belgique sera prete a soutenir 
la reconstruction du pays. 

M. Syihab (Indonesie) : Je voudrais tout d’abord 
remercier l’Envoye special Pedersen de son expose tres 
complet. Ma delegation salue les efforts qu’il deploie 
pour engager le dialogue avec les parties concernees et 
faciliter un reglement pacifique de la crise syrienne. 

Nous prenons note avec satisfaction de la reunion 
entre les garants d’Astana et l’Envoye special Pedersen 
a Nour-Soultan la semaine derniere. L’Indonesie a 
toujours appuye tous les efforts visant a faire avancer 
le processus politique par la negociation et des moyens 
pacifiques, dans le cadre du processus de Geneve et de la 
resolution 2254 (2015). L’Indonesie espere sincerement 
que le dialogue entre toutes les parties prenantes se 
poursuivra en vue d’aider a parvenir a un reglement 
credible et durable du conflit. Ma delegation voudrait 
souligner deux points pertinents. 

Premierement, en ce qui concerne la commission 
constitutionnelle, FIndonesie est d’avis que les dialogues 
en cours sont vraiment prometteurs. Nous sommes 
d’avis aussi que l’etablissement d’une commission 
constitutionnelle aiderait a ouvrir la voie a une solution 
politique durable en Syrie. Toutefois, nous tous ici au 
Conseil savons parfaitement bien aussi que ce n’est pas 
une tache aisee. Divers acteurs sont impliques, avec 
des points de vue, des interets et des comprehensions 
differents. La communaute internationale doit faire 
sa part en garantissant toujours son appui en vue 
de promouvoir le processus politique en Syrie et 
essayer de trouver un terrain d’entente entre toutes les 
parties concernees. 
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Instaurer la confiance est capital. II est clair que 
la mefiance et la suspicion ne nous conduiront nulle 
part. Ma delegation est favorable a la creation d’une 
commission constitutionnelle inclusive et credible qui 
reponde aux aspirations legitimes des Syriens, sur 
la base du respect de la souverainete et de Fintegrite 
territoriale de la Syrie. A cet egard, je voudrais saluer 
tout particulierement les efforts inlassables que 
l’Envoye special deploie pour rallier la confiance de 
toutes les parties en vue de faire avancer le processus. 
Le processus de reglement politique dans sa globalite 
doit etre mis en oeuvre par les Syriens, et ne peut etre 
impose de l’exterieur. Le retour de la paix en Syrie ne 
peut passer que par un reglement politique. 

Deuxiemement, pour ce qui est de la prochaine 
phase, ma delegation est d’avis que la communaute 
internationale doit investir davantage dans le maintien 
du cessez-le-feu et dans Elaboration d’une feuille de 
route concrete aux fins d’un reglement global du conflit 
syrien qui soit acceptable pour tous. La situation a Edleb 
exige de notre part une attention speciale. Le Conseil 
doit continuer d’appeler toutes les parties au conflit 
syrien a respecter les accords de cessez-le-feu et a 
prevenir d’autres pertes civiles. II nous faut empecher 
une escalade militaire en Syrie qui perturberait tous les 
progres faits au niveau politique. En outre, la question 
du retour volontaire des refugies dans la securite et la 
dignite, ainsi que la reconstruction et le redressement 
de la Syrie apres le conflit, doivent faire l’objet de 
discussions serieuses si nous voulons instaurer la 
stabilite et une paix reelle. 

Je pense qu’il est juste de dire qu’apres tant 
d’annees, il existe desormais un petit espoir de trouver 
une solution politique globale au conflit. Des compromis 
sont requis et tout delai n’entrainerait que davantage de 
souffrances et de pertes en vies humaines. 

L’Indonesie est prete a appuyer le mandat de 
l’Envoye special et a contribuer de fagon constructive 
au processus d’instauration d’une paix durable en Syrie. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) (parle en chinois ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier l’Envoye special 
Pedersen de son expose. Je salue aussi sa consultation 
active et les nombreuses activites de mediation qu’il 
mene depuis qu’il a pris ses fonctions. 

Le conflit syrien est entre dans sa neuvieme 
annee et a cause des souffrances sans precedents a tout 
le pays. La Chine compatit sincerement a la douleur des 
Syriens. La communaute internationale doit continuer de 


s’efforcer de promouvoir le processus politique en Syrie, 
de parvenir a la paix le plus rapidement possible, d’aider 
les Syriens a retourner chez eux, a reconstruire leur 
patrie, et a recommencer a vivre dans la paix. L’Envoye 
special est depuis un certain temps en contact etroit avec 
les differentes parties au sujet de la formation d’une 
commission constitutionnelle syrienne. II y a quelques 
jours, le douzieme cycle du dialogue d’Astana s’est tenu 
avec succes a Astana, appelee maintenantNour-Soultan. 
La Russie, la Turquie et l’lran ont publie une declaration 
conjointe exprimant leur intention d’accelerer la mise 
en place de la commission constitutionnelle. La Chine 
apprecie et appuie les efforts dynamiques deployes 
par l’Organisation des Nations Unies et les parties 
concernees pour promouvoir un reglement politique de 
la question syrienne. 

Pour ce qui est de la prochaine phase, je voudrais 
insister sur les imperatifs suivants. Premierement, nous 
devons continuer de mettre a profit le role de l’ONU en 
tant que principale voie de mediation, et faire avancer 
le processus de reglement politique. L’ONU doit 
renforcer sa coordination avec le Gouvernement syrien 
et promouvoir la formation rapide d’une commission 
constitutionnelle representative et acceptable pour 
tous, en trouvant un equilibre entre les preoccupations 
legitimes du Gouvernement syrien et des autres parties 
afin de mettre en branle un processus politique durable 
et efficace. La communaute internationale doit appuyer 
le travail de mediation de l’Envoye special, aider le 
processus d’Astana a continuer de jouer son role et 
concourir a la creation de synergies entre les nombreuses 
initiatives diplomatiques. Les membres du Conseil 
doivent rester unis et parler d’une meme voix en vue de 
creer un climat favorable et des conditions propices a un 
reglement politique de la question syrienne. 

Deuxiemement, la communaute internationale 
doit agir avec determination pour lutter contre les forces 
terroristes en Syrie et creer des conditions sures pour 
le processus politique. Le terrorisme menace la securite 
et la stabilite de la Syrie. C’est pourquoi la lutte contre 
le terrorisme est un aspect important du reglement de 
la question syrienne. Les regions nord-ouest et nord- 
est de la Syrie sont toutes les deux confrontees a de 
graves problemes lies a lutte contre le terrorisme, 
avec des groupes terroristes bien implantes a Edleb 
et quelques combattants terroristes toujours libres de 
leurs mouvements. Eu egard aux nouvelles tendances et 
caracteristiques du cadre de lutte contre le terrorisme 
dans certaines regions, la communaute internationale 
doit renforcer la coordination et la cooperation, 
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unifier les normes en matiere de lutte contre toutes 
les organisations terroristes designees comme telles 
par le Conseil de securite, consolider les acquis de la 
lutte contre le terrorisme, et ameliorer constamment les 
conditions de securite en Syrie. 

Troisiemement, les parties syriennes doivent 
accorder la priorite a l’avenir du pays et aux interets 
fondamentaux des populations, faire des compromis, 
et continuer a regler leurs differends par le dialogue 
et la consultation. La communaute internationale doit 
encourager et aider les parties syriennes a instaurer la 
confiance mutuelle via des echanges de prisonniers, 
entre autres mesures, et continuer a promouvoir la 
reconciliation nationale. Les negociations politiques 
sont le seul moyen realiste de resoudre la question 
syrienne de fa?on durable. Les Syriens doivent viser a 
trouver une solution qui soit acceptable pour toutes les 
parties via un processus politique sans exclusive base 
sur le principe du controle et de l’appropriation syriens 
et sur l’esprit de la resolution 2254 (2015). 

En fin de compte, l’avenir de la Syrie doit etre 
decide par les Syriens eux-memes. La souverainete, 
l’independance, l’unite et l’integrite territoriale de la 
Syrie doivent etre preservees en menant de l’avant le 
processus de reglement politique. La Chine est disposee 
a renforcer sa communication et sa coordination avec 
les parties concernees, y compris avec l’ONU, a faire 
avancer conjointement le processus politique syrien, a 
ameliorer vigoureusement la situation humanitaire en 
Syrie, et a aider le Gouvernement syrien a gerer le retour 
des refugies et la reconstruction economique et sociale. 

M me Goolab (Afrique du Sud) (parle en anglais ): 
Monsieur le President, permettez-moi de me joindre aux 
autres orateurs pour vous remercier pour la competence 
et l’esprit d’equite avec lesquels vous avez preside le 
Conseil de securite durant le mois d’avril. Je voudrais 
saisir cette occasion pour remercier l’Envoye special du 
Secretaire general pour la Syrie, M. Geir Pedersen, de 
son expose d’aujourd’hui et du travail que lui-meme et 
son equipe ont accompli en vue de mettre fin a la crise 
en Syrie et de trouver une solution politique a long terme 
et durable au pays. 

L’Afrique du Sud salue le dialogue continu entre 
l’Envoye special Pedersen et le Gouvernement syrien 
et les groupes de l’opposition en vue d’atteindre son 
objectif et celui de la communaute internationale, qui 
est d’etablir une gouvernance credible, inclusive et non 
sectaire, de lancer un processus d’elaboration d’une 


nouvelle constitution, et d’organiser des elections libres 
et regulieres. 

Un tel dialogue est essentiel pour garantir que 
tout accord politique conclu entre les parties beneficie 
des positions et des avis de tous et reflete la volonte du 
peuple syrien. 

A cet egard, ma delegation voudrait reaffirmer 
que la seule reponse durable a la situation reste la mise en 
oeuvre d’une solution politique au moyen d’un processus 
inclusif qui soit gere et conduit par les Syriens. 

Pour ce faire, la commission constitutionnelle 
doit etre mise en place dans les plus brefs delais. Nous 
saluons les efforts deployes par l’Envoye special pour 
arreter la composition definitive d’une commission 
credible et equilibree et etablir son reglement interieur. 
A ce propos, l’Afrique du Sud demande egalement a 
toutes les parties d’honorer leur engagement de garantir 
la representation des femmes au sein de la commission 
a hauteur de 30 %, car il est bien connu que les femmes 
offrent une perspective incomparable en matiere de paix 
et de reconciliation, qui ne peut ni ne doit etre ignoree. 

Ma delegation a pris note de la derniere 
reunion des garants du processus d’Astana, qui s’est 
tenue a Nour-Soultan, et de leur attachement au 
processus politique facilite par l’ONU, conformement 
a la resolution 2254 (2015) qui contient toutes les 
dispositions necessaires pour garantir une solution 
politique viable pour la Syrie. Nous esperons que ces 
discussions contribueront a la realisation des objectifs 
fixes par l’Envoye special pour parvenir a un reglement 
politique en Syrie. 

II convient de noter que certaines parties ont 
profite de la situation en Syrie pour promouvoir leurs 
propres interets et revendiquer la souverainete sur des 
territoires illegalement occupes. Cela est inadmissible, 
et l’ONU, et plus particulierement le Conseil de securite, 
doit assumer ses responsabilites et condamner ces actes. 

En conclusion, je voudrais souligner que la 
communaute internationale doit appuyer de toute 
urgence une solution politique a la situation en Syrie, et 
soutenir l’ONU et l’Envoye special Pedersen, qui sont 
les principaux mediateurs et acteurs des negociations. 

M me Mele Colifa (Guinee equatoriale) {parle en 
anglais) : Nous remercions l’Envoye special, M. Peder¬ 
sen, pour les informations actualisees qu’il nous a four- 
nies sur le travail qu’il a accompli depuis la presentation 
de son dernier expose au Conseil (voir S/PV.8475). 
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Nous sommes conscients qu’il y a encore 
beaucoup a faire en Syrie. Alors que nous cherchons un 
moyen de mettre fin aux activites des groupes terroristes 
operant a Edleb, en nous appuyant sur les accords russo- 
turcs, et de vaincre les principales forces terroristes, il 
est necessaire de nous concentrer sur la stabilisation 
complete de la situation sur le terrain et sur la promotion 
d’un reglement politique, conformement a la resolution 
2254 (2015). Nous devons done etre pleinement 
determines a accelerer la formation de la commission 
constitutionnelle afin de donner une veritable impulsion 
au processus politique en vue de mettre un terme aux 
huit annees de guerre en Syrie. 

Nous nous felicitons des reunions tenues 
recemment par l’Envoye special a Damas et a Geneve, 
ainsi que dans le cadre du processus d’Astana, 
pour debattre de la mise en place de la commission 
constitutionnelle et du lancement de ses travaux. Nous 
rappelons que les series de pourparlers bilateraux et 
trilateraux qui se sont tenus les 25 et 26 avril derniers 
a Nour-Soultan devaient avant tout deboucher sur des 
avancees dans les efforts deployes par les parties pour 
relancer le processus politique, souligner la necessity 
d’une reforme constitutionnelle et de la tenue d’elections 
libres et regulieres, et confirmer que Geneve est le lieu 
ou une solution politique definitive au conflit en Syrie 
pourra etre trouvee, comme cela avait ete convenu en 
janvier 2018 a Sotchi. 

Dans le contexte actuel, nous devons faire preuve 
d’objectivite, et reconnaitre qu’il n’y a plus la place pour 
les eventualites et les expectatives, et que la commission 
constitutionnelle doit etre formee sans tarder. 

Ce n’est qu’une fois que la commission 
constitutionnelle sera etablie que le processus politique 
en Syrie pourra debuter et, comme nous l’avons dit 
recemment, nous sommes tout a fait conscients qu’il 
reste difficile d’envisager la date exacte de la creation 
de la commission et du lancement de ses travaux. C’est 
pourquoi nous exhortons une nouvelle fois les parties, en 
particulier les autorites syriennes, a prendre les mesures 
idoines, a collaborer en priorite avec l’Envoye special 
et a s’employer a mener a bien sans tarder le processus. 

De meme, il serait souhaitable de prendre des 
mesures pour renforcer encore le processus d’Astana, en 
y associant d’autres Etats en tant qu’observateurs. Nous 
sommes nous aussi d’avis que les solutions trouvees 
dans le cadre de ce processus de negociation seront 
encore plus efficaces au niveau international si d’autres 
Etats y participent. 


Je voudrais conclure en encourageant une fois 
encore l’Envoye special a continuer d’envisager toutes 
les possibility de surmonter les obstacles qui s’opposent 
a la formation de la commission, et en reaffirmant le 
ferme attachement de mon gouvernement a une solution 
politique au conflit dans le cadre de la resolution 
2254 (2015). 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier l’Envoye special, 
M. Geir Pedersen, pour son expose detaille et edifiant. 
Je voudrais egalement l’assurer de notre plein appui. 

Comme l’a indique la semaine derniere la 
representante du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires (voir S/PV.8515), la situation humanitaire 
en Syrie est particulierement preoccupante. Je tiens a 
souligner que nous devons accorder la priorite absolue 
a nos efforts pour proteger la population et apporter 
une reponse collective aux defis humanitaires. Nous 
devons empecher que les hostilites militaires n’aient 
des consequences humanitaires desastreuses. C’est une 
condition sine qua non pour parvenir a un accord de 
paix durable. 

L’obligation pour les auteurs de crimes de guerre 
de repondre de leurs actes ne peut prevaloir sur la 
responsabilite simultanee de proteger les civils. Dans ce 
contexte, toutes les parties au conflit doivent condamner 
la detention arbitraire, la prise d’otages et les disparitions 
forcees, et s’abstenir de recourir a ces pratiques. 

Nous devons etre resolus a mettre en oeuvre 
des mesures efficaces pour prevenir et combattre le 
terrorisme. A cet egard, nous voudrions encourager 
les parties concernees a redoubler d’efforts pour que 
l’escalade militaire soit evitee a tout prix, en particulier 
dans le nord-est de la Syrie, ou elle pourrait facilement 
conduire a la resurgence de l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant. 

Je tiens a souligner qu’un accord politique- 
cadre intersyrien reste la seule voie vers une paix 
durable, conformement a la resolution 2254 (2015) et au 
Communique de Geneve (S/2012/522, annexe). 

Nous esperons que les efforts coordonnes de la 
Russie et de la Turquie, menes sur la base de leur accord 
sur la zone de desescalade d’Edleb, contribueront a 
stabiliser la situation tendue dans cette region. Nous leur 
demandons d’honorer leur engagement et de proteger en 
priorite les civils. 
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Nous attendons avec interet que la mise en 
place de la commission constitutionnelle. Je souligne 
que cette entreprise ne peut s’averer fructueuse que si 
toutes les parties au conflit s’engagent pleinement et de 
maniere constructive. Elle ne peut etre fructueuse que si 
les autorites syriennes participent aux negociations de 
bonne foi et sans conditions prealables. 

En conclusion, je voudrais rappeler la position 
commune du Conseil de 1’Union europeenne sur la 
reconstruction de la Syrie. Nous appuyons pleinement 
le retour en toute securite des refugies syriens dans 
leurs foyers. 

M. Moriko (Cote d’Ivoire) : Ma delegation 
felicite M. Geir Pedersen, Envoye special du Secretaire 
general pour la Syrie, pour son expose circonstancie sur 
le processus politique en Republique arabe syrienne. 

Profondement attachee au dialogue comme 
mode privilegie de reglement des conflits, la Cote 
d’Ivoire souscrit a toute initiative visant a rapprocher 
les parties belligerantes, dans le but de restaurer 
la paix et la stability et de creer les conditions d’une 
prosperity partagee. Aussi mon pays salue-t-il la 
tenue, les 25 et 26 avril 2019, a Nour-Soultan, capitale 
du Kazakhstan, de pourparlers de paix consacres au 
processus politique de sortie de crise. Ce douzieme 
cycle de negociations, le processus d’Astana et toutes 
les autres initiatives de paix, ont le merite de creer un 
cadre de concertation ou tous les protagonistes de la 
crise syrienne peuvent s’accorder sur les questions liees 
a la relance du processus politique, a la lutte contre le 
terrorisme, au retour des refugies et a la reconstruction 
post-crise. 

La Cote d’Ivoire prend note avec satisfaction du 
communique final conjoint de ces pourparlers, qui a 
souligne l’urgence d’accelerer l’operationnalisation de la 
commission constitutionnelle et reaffirme la volonte des 
participants d’appuyer les efforts de l’Envoye special du 
Secretaire general. Ma delegation estime par ailleurs que 
les initiatives visant a impulser le processus politique de 
sortie de crise doivent etre soutenues par des mesures 
de renforcement de la confiance entre les parties au 
conflit. Aussi salue-t-elle les operations de liberation 
reciproque de detenus en novembre 2018, puis en fevrier 
et avril 2019. Elle exhorte a cet egard le groupe de travail 
et les parties syriennes a poursuivre leur cooperation, 
afin de consolider le climat de confiance naissant. 

Si le processus d’Astana et les initiatives de paix 
portees par les Nations Unies permettent d’entretenir 


l’espoir d’une paix durable en Syrie, ma delegation 
voudrait toutefois exprimer quelques apprehensions 
quant a l’impact negatif de la reprise des hostilites 
dans la zone de desescalade dans le nord de la Syrie, 
notamment dans les provinces de Hama, Edleb, Alep et 
Lattaquie. Elle s’inquiete particulierement des graves 
consequences de la reprise des combats sur une situation 
humanitaire deja preoccupante, dans cette region ou 
l’escalade des hostilites depuis fevrier 2019 aurait 
fait plus de 200 morts et 120 000 deplaces, selon la 
Sous-Secretaire generale aux affaires humanitaires et 
Coordinatrice adjointe des secours d’urgence du Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires. C’est le lieu 
pour mon pays de reiterer son appel aux protagonistes de 
la crise syrienne a cesser immediatement les hostilites 
et a creer les conditions favorables a la fourniture de 
l’assistance humanitaire aux populations affectees par 
le conflit. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire renouvelle son 
soutien constant a l’Envoye special du Secretaire general 
et l’encourage a poursuivre ses efforts de mediation 
entre les parties syriennes. Elle exhorte egalement les 
belligerants a privilegier la voie du dialogue et a se 
conformer a la resolution 2254 (2015) definissant la 
feuille de route du processus politique en Syrie. 

Enfin, Monsieur le President, vous nous 
permettrez egalement, a l’instar d’autres delegations, de 
vous feliciter pour la qualite de la presidence allemande 
du Conseil durant tout le mois d’avril. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Allemagne. 

Je voudrais moi aussi a exprimer notre plein 
appui a l’Envoye special du Secretaire general, M. Geir 
Pedersen. Nous nous felicitons de ses cinq priorites et 
nous esperons que lorsqu’il presentera un expose au 
Conseil la prochaine fois, il pourra nous faire part de 
resultats tangibles. Nous sommes particulierement 
preoccupes par l’escalade de la violence, contrairement 
a ce qu’il a dit, surtout dans le nord-ouest. En ce qui 
concerne ce que la representante du Royaume-Uni a 
dit au sujet d’attaques menees recemment a l’aide de 
barils explosifs, elle pourrait peut-etre nous eclairer sur 
les informations auxquelles elle a fait allusion. Nous 
appuyons egalement les efforts de M. Pedersen en ce qui 
concerne les detenus. Des progres ont ete realises a cet 
egard, mais nous aimerions voir un nombre sensiblement 
plus important. Nous aimerions egalement qu’il y ait un 
nombre plus important de liberations reciproques. 
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En ce qui concerne les refugies et tous les camps 
de refugies, je n’ai pas besoin de repeter ce que nous 
avons dit lors de notre derniere seance (voir S/PV.8515) 
consacree aux questions humanitaires. En ce qui 
concerne le camp de Roukban et les autres camps, les 
retours des refugies ne sont envisageables que s’ils sont 
faits en toute securite, en toute connaissance de cause, 
volontairement et dans la dignite. M. Pedersen met tout 
en oeuvre pour parvenir a un reglement politique credible 
et mobiliser un appui politique. C’est bien ce qu’il faut, 
ainsi qu’une commission constitutionnelle equilibree et 
inclusive. Je tiens a souligner et a repeter ce qu’il a dit au 
sujet de la necessity d’inclure au moins 30% de femmes. 
A l’instar d’autres collegues, qui se sont exprimes 
clairement a ce sujet, l’Allemagne n’envisagera pas 
d’apporter un appui aux activites de reconstruction tant 
qu’un processus politique credible, inclusif et digne de 
ce nom ne sera pas en cours. 

Je voudrais appeler l’attention sur un aspect dont 
on a fait abstraction en quelque sorte, qui concerne les 
prisonniers et les crimes qui ont ete commis. Le regime 
continue de proceder a des arrestations, notamment dans 
le sud-ouest, et les prisons d’Al-Assad sont toujours 
pleines, 10000 personnes etant toujours incarcerees 
sur la base d’accusations les plus insignifiantes. Nous 
n’avons pas de chiffres precis parce que l’ONU et le 
Comite international de la Croix-Rouge n’ont pas eu 
acces a ces prisons jusqu’a present. Je voudrais exhorter 
le representant de la Federation de Russie a faire 
comprendre au regime d’Al-Assad qu’il doit autoriser 
faeces a toutes les personnes qui se trouvent dans les 
centres de detention, notamment ceux qui sont controles 
par les services de renseignement. J’ai deja evoque 
la question en suspens des crimes et des atrocites 
qui depassent l’entendement, qui ont ete commis par 
toutes les parties pendant le conflit syrien. II y a des 
informations horribles faisant etat de meurtres, de 
tortures et de crimes de violence sexuelle contre des 
enfants, qui doivent faire l’objet d’enquetes et dont les 
auteurs doivent etre traduits en justice. 

Si l’application du principe de responsabilite est 
bien evidemment un objectif en soi, il s’agit aussi d’une 
condition prealable au developpement pacifique et a 
une paix perenne. Elle est indispensable pour rendre 
justice aux victimes, mais aussi pour la reconciliation 
nationale, sans laquelle il ne saurait y avoir de paix 
en Syrie. En ce qui concerne la responsabilisation et 
l’impunite, je tiens a souligner qu’il importe de recourir 
au Mecanisme international, impartial et independant 
charge de faciliter les enquetes sur les violations les plus 


graves du droit international commises en Republique 
arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider a juger les 
personnes qui en sont responsables, que nous appuyons. 
Nous remercions sincerement le Secretaire general de 
l’engagement qu’il a pris de prevoir des moyens suffisants 
dans son projet de budget pour que le Mecanisme puisse 
faire son travail, ce qui, comme je l’ai dit, est essentiel 
pour instaurer une paix perenne en Syrie. 

Je voudrais egalement me joindre a d’autres et poser 
des questions a M. Pedersen au sujet de la commission 
constitutionnelle, qui, a mon avis, est essentielle. Je ne 
sais pas si, a ce stade, il peut en dire davantage au sujet 
des six ou sept noms qui ne font pas encore l’unanimite. 
Je voudrais lui demander s’il pourrait nous en dire 
davantage sur le reglement interieur de la commission 
constitutionnelle. En ce qui concerne le point que j’ai 
mis en exergue, peut-etre pourrait-il egalement nous 
faire part de son point de vue sur l’importance que 
revet l’application du principe de responsabilite pour la 
reconciliation et le developpement pacifique en Syrie. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole a M. Pedersen pour qu’il 
reponde aux observations qui ont ete faites et aux 
questions qui ont ete soulevees au cours de notre debat. 

M. Pedersen (parle en anglais) : Je voudrais 
remercier tous les membres du Conseil de securite de 
leur ferme appui a ma mission et aux efforts que mon 
equipe et moi-meme deployons en faveur de l’avenement 
d’une nouvelle Syrie. Comme je l’ai dit, il doit 
evidemment s’agir d’un processus dirige et pris en main 
par les Syriens, mais nous avons egalement besoin d’un 
appui international ferme pour aller de l’avant. Je suis 
encourage par ce que j’ai entendu ici aujourd’hui. Bien 
entendu, je m’interesse plus a ce qui nous unit plutot 
qu’a ce qui met en evidence les divergences entre les 
membres du Conseil. 

On m’a pose plusieurs questions. Je voudrais tout 
d’abord souligner que je pense que nous partageons 
tous les memes preoccupations face a l’intensification 
de la violence, que j’ai mentionnee dans mon expose, 
non seulement dans le nord-ouest, mais aussi ailleurs. 
Comme on l’a dit a juste titre, ces dernieres semaines, 
nous avons constate que Hayat Tahrir al-Cham a lance 
des attaques contre des positions gouvernementales et 
des civils et qu’en reaction, le Gouvernement a effectue 
des frappes contre plusieurs cibles dans le gouvernorat 
d’Edleb. Comme je l’ai indique dans mon expose, cela 
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a entraine une augmentation du nombre de victimes 
civiles et de nouveaux deplacements. Toutefois, je pense 
qu’il est important egalement de se rappeler que la 
situation est relativement plus stable depuis le cessez-le- 
feu conclu grace a la Turquie et la Russie. Comme je l’ai 
dit dans mon expose, nous encourageons la Turquie et la 
Russie a continuer de faire respecter le cessez-le-feu et a 
accroitre les patrouilles dans la zone, ce qui nous semble 
crucial. J’ai egalement souligne dans mon expose au 
Conseil que toutes les activites antiterroristes doivent 
respecter le droit international humanitaire, et je tiens a 
le dire une nouvelle fois. 

Encequiconcernelacommissionconstitutionnelle, 
je veux souligner qu’il me semble que nous progressons. 
Comme je l’ai dit, c’est un ensemble. La discussion 
porte desormais sur les noms et le reglement interieur. 
J’ai essaye de le demontrer clairement dans mon expose, 
car nous avons fait ce que j’estime etre des progres 
tangibles s’agissant du reglement interieur, et il devrait 
etre possible de parvenir a une forme d’accord a ce sujet. 
En ce qui concerne la liste de noms, il reste encore du 
travail a faire, mais ce que nous avons accompli va 
egalement dans le bon sens, je crois. Comme je l’ai 
dit, nous sommes convenus que six noms doivent etre 
remplaces. Nous discutons actuellement de la maniere 
dont nous pouvons etablir un format susceptible de 
convenir a toutes les parties au Gouvernement et dans 
l’opposition, pour pouvoir aller de l’avant. Des le premier 
jour, j’ai souligne ma conviction que la commission 
constitutionnelle pourrait etre la clef qui ouvre la voie 
du processus politique. En soi, cela ne signifiera pas 
grand-chose s’il n’y a pas de volonte politique d’utiliser 
cette clef et, bien sur, elle doit marquer le debut d’un 
processus. Nous avons besoin de l’appui du Conseil pour 
poursuivre ce travail. D’apres ce que tout le monde a 
declare aujourd’hui, je suis convaincu que je l’aurai. 

Des le depart, l’une de mes premieres priorites a 
ete la question des detenus, des victimes d’enlevement 
et des personnes disparues. Comme je l’ai souligne au 
Conseil, aussi bien aujourd’hui que dans mon expose 
de mars (voir S/PV.8475), c’est l’un des messages clefs 
que j’ai adresses au Gouvernement et a l’opposition. J’ai 
insiste aupres du Gouvernement sur le fait que, a mon 
avis, une action unilateral est necessaire s’agissant des 
detenus et des personnes disparues. Comme je l’ai dit, 
j’ai regu des reponses encourageantes, mais ce dont j’ai 
besoin, ce sont des resultats concrets. J’entends done 
poursuivre ce travail avec mon equipe et, je l’espere, avec 
l’appui des acteurs internationaux competents. J’espere 


pouvoir en dire plus a ce sujet lorsque je reviendrai au 
Conseil le mois prochain. 

Il me faut souligner qu’au bout de huit annees de 
guerre, il est difficile pour les belligerents de faire le 
premier pas. C’est pourquoi il me semble extremement 
important que les parties syriennes, le Gouvernement 
et le Conseil national syrien, continuent de voir que le 
Conseil de securite reste uni derriere mon mandat et qu’il 
appuie un processus politique, et que, esperons-le, nous 
pourrons bientot commencer a travailler serieusement 
a Geneve. 

Une nouvelle fois, je tiens a remercier chaleu- 
reusement les membres du Conseil et a adresser mes 
felicitations a l’Allemagne, car si je comprends bien, 
la presente seance est peut-etre la derniere de la presi- 
dence allemande. 

Le President {parle en anglais ) : Le mois d’avril 
touche a sa fin, et je vais done remettre ma casquette 
allemande. Je crois que Geir Pedersen a raison de 
dire qu’il s’agit de la derniere seance de la presidence 
allemande, puisque personne n’a demande de seance 
nocturne. Je profite done de cette occasion pour 
remercier mes collegues autour de la table pour leur 
appui, leur patience, leurs critiques constructives et leurs 
encouragements, et je les remercie de faire egalement 
part de mes remerciements a leurs merveilleuses equipes. 

Je remercie le Secretariat, la Directrice et son 
equipe, ainsi que les representants du Secretariat, en 
particulier les membres du personnel des services de 
conference, les interpretes - qui, je le crains, n’auront 
pas de bons souvenirs de la presidence allemande -, 
les traducteurs, les redacteurs de proces-verbaux et le 
personnel de securite. 

Je tiens a dire que, pour l’Allemagne, sieger au 
Conseil de securite n’a rien d’ordinaire ou de routinier. 
L’Allemagne croit en un ordre international multilateral 
fonde sur des regies, sous l’egide de l’ONU, dont le Conseil 
de securite est l’un des organes les plus importants, sinon 
le plus important. De notre point de vue, il est done vital 
de consolider l’ONU, dont la Charte des Nations Unies 
et la Declaration universelle des droits de l’homme sont 
des documents clefs. Notre objectif ce mois-ci n’etait pas 
de promouvoir des interets allemands specifiques, mais 
plutot de consolider l’ONU et le Conseil de securite, et 
nous esperons avoir reussi a y contribuer par certaines 
innovations, notamment la presidence conjointe franco- 
allemande, une plus grande interaction, une plus grande 
transparence, notamment avec l’ouverture des rideaux, 
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davantage d’intervenants emanant de la societe civile 
et davantage de femmes parmi les intervenants. Nous 
avons d’ailleurs mis la question des femmes en exergue 
durant notre presidence, en consacrant des debats a la 
question des femmes dans le maintien de la paix et a la 
violence sexuelle en temps de conflit, et en promouvant 
la participation des femmes. 

Je tiens a retourner les compliments que m’a 
adresses mon collegue frangais. J’ai beaucoup apprecie 
notre presidence conjointe, qui s’inscrivait non 
seulement dans le cadre de nos efforts d’innovation, 
mais qui represente quelque chose de tres profondement 
ancre en France et en Allemagne. Nous ne sommes plus 
des adolescents. Au terme de decennies de guerre qui 
n’ont pris fin qu’avec la seconde moitie du siecle dernier, 
le fait de travailler ensemble est desormais inscrit dans 
notre ADN. Nous collaborons sur le plan bilateral et 
dans le cadre de l’Union europeenne, et nous etions tres 
heureux de faire entrer cet etat d’esprit au Conseil de 
securite. Peut-etre que d’autres s’en inspireront aussi, 
et je remercie tous les membres du Conseil. Enfin et 


surtout, je tiens a remercier les membres de ma propre 
equipe. Ils ont travaille extremement dur et apporte 
beaucoup d’idees, et leur mobilisation et leurs critiques 
constructives ont egalement eu une grande importance. 
Je les remercie tous. 

Je suis certain de me faire l’interprete de tous 
les membres du Conseil en souhaitant bonne chance a 
la delegation indonesienne pour le mois de mai. Nous 
esperons qu’elle gardera les rideaux ouverts, et nous 
sommes egalement prets a leur transmettre le sablier, 
mais nous comprendrons tres bien qu’elle ne perpetue 
pas cette tradition. Je dois d’ailleurs devoiler un secret: 
a mi-chemin de notre presidence, nous avons recalibre 
le sablier sur quatre minutes seulement, au lieu de cinq 
minutes et demie. Je ne l’ai pas dit aux membres du 
Conseil, dans l’espoir que nous pourrions accelerer nos 
discussions. Mais nous l’avons finalement rempli pour 
que l’ecoulement du sable dure de nouveau cinq minutes 
et demie, et l’Indonesie peut prendre le relais. 

La seance est levee a 16 h 50. 
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